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 n° 292 820 du 10 août 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU 
Avenue Broustin 37/1 
1090 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 29 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, 
contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 
26 septembre 2022.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 5 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 juin 2023.  
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. HABIYAMBERE loco 
Me J. UFITEYEZU, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est 
motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le [xx/xx/xxxx] à Nyarugenge Gitega (Rwanda). 

Vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsi et de confession protestante. Vous 
êtes mariée à [N. A.] et avez deux enfants, [I. A. E.] et [N. I. A. M.]. 

En novembre 2020, votre mari vous dit avoir des problèmes à cause de son travail et qu’on le 
soupçonne de travailler pour le compte de l’opposition. 

Le 11 mars 2021, votre mari ne revient pas du travail et vous restez sans nouvelles de lui. 

Le 12 mars 2021 entre 9h et 10h, vous vous rendez à la station de Kamashashi afin d’y faire 
une déclaration et demander de l’aide pour retrouver votre mari. 

Le 13 mars 2021, vous recevez la visite de deux agents du Rwanda Investigation Bureau (RIB). 

Ces derniers vous interrogent à propos de votre mari et vous disent qu’ils reviendront le 

lendemain. Plus tard, vous constatez que des gens surveillent votre maison. 

Le 14 mars 2021 vers 10h, vous êtes amenée dans les locaux du RIB de Kimihurura par d’autres 
agents. Vous êtes à nouveau interrogée à propos de votre mari. On vous dit ensuite que votre 

mari est accusé d’avoir commis des erreurs et d’avoir communiqué avec des opposants. On 
vous signifie alors qu'il n'est pas possible que vous ne soyez pas au courant de sa localisation 

et que vous risquez d’avoir des problèmes si vous n'indiquez pas où il se trouve. Vous êtes aussi 

questionnée sur vos liens avec l’opposition. Vous êtes libérée trois heures plus tard. Votre 
maison est toujours surveillée et vous décidez de ne pas passer la nuit chez vous. Le soir vers 

21h, vous vous rendez chez une amie pour préparer votre départ. 

Le 15 mars 2021, vous vous rendez à l’aéroport de Kigali pour prendre votre avion en direction 
de la Belgique. Votre identité est contrôlée. Un ami de votre mari vous reconnaît et vous amène 

directement sur le tarmac pour accéder à l’avion. 

Le 16 mars 2021, vous arrivez en Belgique. 

Le 24 avril 2021, vous recevez un e-mail de votre mari vous informant qu’il faisait un travail 
d’espionnage et qu’il parlait avec l’opposition, ce qui explique pourquoi il est recherché par les 

autorités rwandaises. 

En juin 2021, vous recevez trois appels d’inconnus vous demandant où vous êtes. Vous changez 
alors de téléphone. 

Quatre mois après votre accouchement, soit aux alentours de décembre 2021, vous recevez un 

appel téléphonique de votre mari. Celui-ci vous informe qu’il est en Ouganda, qu’il se cache et 
que des agents du renseignement rwandais sont à sa recherche. 

Entre temps, vous adhérez à l’association des droits de l’homme de MATATA Christophe 
Joseph. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, 
relevons tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des 
besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun 

besoin procédural spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné 
qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés, dans le cadre de votre 

procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations 
qui vous incombent. 
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est 
pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution 
au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir 
des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez une crainte de persécution par les autorités 
rwandaises car celles-ci vous accusent de collaborer avec les opposants du gouvernement. 

Cependant, le Commissariat général n’est pas convaincu par la crédibilité de votre récit en raison 

du caractère invraisemblable, inconsistant et évasif de vos déclarations. 

En effet, vos déclarations à propos de la disparition de votre propre mari reflètent nullement un 

sentiment de vécu. Ainsi, vous donnez spontanément aucun détail quant à vos pensées et vos 

émotions (notes de l’entretien personnel, ci-après NEP, pp. 12-13). Puis, interrogée sur cette 

disparition, vous donnez des réponses laconiques (NEP, p. 16) et indiquez simplement les 

personnes que vous avez contactées, que vous avez pensé qu’il avait peut-être rencontré un 

malfaiteur. 

Il en va de même concernant vos déclarations sur la journée passée le lendemain, le 12 mars 

2021, à l’attendre. Interrogée sur le reste de la journée en dehors de votre déclaration à la police, 
vous donnez des réponses laconiques et dites que « il n’y a rien eu d’autre de spécial. Il n’y avait 
qu’à attendre » (NEP, p. 17). Concernant vos ressentis, bien que vous affirmez avoir perdu la 
tête, vous demeurez succincte dans vos propos (ibidem) alors que vous êtes déjà un jour sans 

nouvelles de votre mari. 

Vos déclarations concernant la journée du 13 mars 2021 sont tout autant brèves, malgré la visite 

de deux agents du RIB. Vous expliquez que la situation était la même que les jours précédents, 

mentionnez rapidement des appels et dites qu’on vous a posé simplement des questions sur la 
localisation de votre mari et sur les opposants avec lesquels il collabore (NEP, p. 18). 

Vos déclarations sont encore moins convaincantes à propos de votre interrogatoire à la station 

de Kimihurura du 14 mars 2021. Celles-ci sont spontanément génériques et stéréotypées (NEP, 

p. 13). A propos des questions qu’on vous a posées, vous vous contentez de répéter plusieurs 
fois qu’il s’agissait de questions sur votre mari, sur son travail, sur sa collaboration avec 

l’opposition et que vous disiez aux agents que vous ne connaissiez rien (NEP, p. 19). Confrontée 
à la brièveté de vos réponses, vous vous contentez de répondre qu’on vous a également posé 
des questions d’ordre administratif et d’invoquer le temps d’attente (ibidem). Par ailleurs, 
l’analyse approfondie de vos déclarations révèle une contradiction importante sur la durée même 
de cet interrogatoire, ce qui mine la crédibilité générale de ces dernières. Vous affirmez dans un 

premier temps qu’il a duré trois heures (NEP, pp. 13 et 19) puis une heure (NEP, p. 19). Quoiqu’il 
en soit, vos déclarations restent insuffisantes même en admettant la durée la plus courte de cet 

interrogatoire. De surcroît, vous ignorez les raisons pour lesquelles vous êtes relâchée (NEP, p. 

20) et ne dites pas clairement si une enquête judiciaire a été ouverte à votre encontre ou non 

(NEP, p. 20-21). 

Vos déclarations sur les journées du 11 au 14 mars 2021 sont à ce point lacunaires qu'il ne peut 

y être prêté foi. Ainsi, les problèmes que vous avez rencontrés et que vous alléguez ne sont pas 

établis. 

Au reste, vos déclarations concernant les activités de votre mari sont vagues. Ainsi, vous 

affirmez simplement que votre mari a parlé avec l’opposition (NEP, p. 13) et que vous n’en savez 
rien à ce propos (NEP, p. 24). Vous dites ne pas en avoir rediscuté avec lui en raison de votre 

santé qui était plus importante (ibidem). Le Commissariat général s’étonne d’une telle attitude 
qui rentre en contradiction avec ce que vous avez déclaré à savoir que votre mari vous a dit qu’il 
faisait le travail d’espionnage requis par les autorités rwandaises, que celles-ci avaient 

commencé à le soupçonner de collaborer avec l’opposition (ibidem) et qu’il s’agissait d’un travail 
à risques (NEP, p. 23).  
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Un tel désintérêt concernant un élément fondamental de votre demande n’est pas compatible 

avec une crainte réelle de persécution. Vous ignorez également les raisons pour lesquelles votre 

mari aurait été choisi pour une mission d’espionnage (NEP, p. 23) et expliquez simplement que 
ce sont les autorités rwandaises qui vous choisissent. Cette justification ne remporte aucune 

conviction. 

A l’appui de vos déclarations, vous versez un e-mail écrit par votre mari et reçu le 24 avril 2021 

(farde verte, pièce n°9, copie). S’il corrobore certains faits que vous avez relatés, il ne saurait 
énerver les constats précédemment établis. D’une part, sa lecture montre qu’il n’est pas 
mentionné dans cet e-mail quelconque communication entre votre mari et l’opposition rwandaise 
ni quelconque travail d’espionnage comme vous l’affirmez (NEP, p. 13). D’autre part, le CGRA 

est dans l’incapacité de vérifier l’authenticité de son contenu ainsi que la sincérité de son auteur, 
s’agissant de votre propre mari. En effet, l'intéressé n'a pas une qualité particulière qui puisse 
sortir son témoignage du cadre privé de la famille, susceptible de complaisance, en lui apportant 

un poids supplémentaire. Au demeurant, le Commissariat général fait remarquer qu’il a été 
envoyé le 24 avril 2021 soit après votre arrivée en Belgique et rien ne l’empêche de 
raisonnablement penser que cet e-mail n’a pas été orchestré pour les besoins de votre de 
protection internationale. Dès lors, cet e-mail n’a qu’une force probante limitée. 

Partant, les problèmes rencontrés par votre mari et sa fuite ne sont pas établis non plus. 

D’autres invraisemblances et contradictions creusent davantage la défaillance de vos propos. 

Vous expliquez que votre maison est surveillée par des personnes « qui se relayaient tout le 

temps » (NEP, p. 13) le 13 et le 14 mars 2021, jour comme soir (NEP, pp. 21-22) et que votre 

domestique a confirmé qu’elle l’était aussi le 15 mars 2021. Vous dites aussi être allée chez une 
amie dans le 14 mars 2021 aux environs de 21h et que personne ne surveillait votre domicile à 

ce moment-là (NEP, p. 22). Or, il est tout à fait invraisemblable qu’une telle surveillance soit 
levée la nuit si les autorités rwandaises avaient réellement l’intention de vous nuire. 

Du reste, le Commissariat général souligne que vous avez pu quitter le Rwanda de manière tout 

à fait légale, comme l’atteste le tampon de sortie daté du 15 mars 2021 apposé en page 5 de 
votre passeport (farte verte, pièce n°1, vu original). Bien que vous prétendez qu’un ami de votre 
mari vous a aidé à prendre votre avion (NEP, p. 13), cela ne convainc le Commissariat général 

étant donné que votre identité a bel et bien été contrôlée avant son intervention (ibidem) et que 

vos connaissances à propos de cet ami sont vagues et lacunaires (NEP, p. 24). 

Par ailleurs, l’analyse approfondie de votre dossier révèle une contradiction concernant le travail 

de votre mari. Si vous affirmez qu’il est commerçant (NEP, p. 23), vous déposez pourtant un 
document de la Bank of Kigali attestant que votre mari est en réalité analyste senior en crédit 

retail (« senior retail credit analyst », farde bleue, pièce n °1) dans le cadre de votre demande 

de visa. Cette contradiction réduit d’autant la crédibilité de vos déclarations concernant votre 
mari et les problèmes que vous alléguez. 

Ces problèmes n’étant pas établis, le Commissariat général reste sans motif quant à un 

acharnement des autorités rwandaises tel que vous le prétendez. Ni votre mari ni vous-même 

ne présentez un quelconque profil politique susceptible d’attirer l’attention des autorités 
rwandaises. Le simple fait d’avoir adhéré à une association des droits de l’homme ne saurait 
inverser ce constat d’autant plus que vous n’aviez aucune aspiration politique au Rwanda (NEP, 
p. 8). En effet, le CCE a confirmé, à propos de partis de l'opposition rwandaise, qu’il n’existe pas 
de « forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les membres et 

militants de partis et mouvements d’opposition, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui 
disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un 

engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité » (CCE, arrêt 

n°263 742 du 16 novembre 2021). 
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Enfin, le Commissariat général fait remarquer que ni votre sœur, ni votre parent adoptif vivant 
au Rwanda n’a rencontré quelconque problème (NEP, p. 25), ce qui conforte la conviction du 

Commissariat général selon laquelle vous n’êtes pas recherchée par les autorités rwandaises. 
Si vous mentionnez des appels d’inconnus en juin 2021 (NEP, p. 26), appels pour lesquels rien 
n’indique qu’ils proviennent des autorités rwandaises, il appert que ceux-ci ont cessé après votre 

changement de téléphone et que vous n’avez rencontré aucun problème concret en Belgique. 

Par conséquent, il est tout à fait invraisemblable que les autorités rwandaises soient à votre 

recherche et qu’elles aient l’intention de vous nuire. 

Quant aux autres documents que vous déposez, ils ne sont pas susceptibles de restaurer la 

crédibilité défaillante de vos déclarations. 

Votre passeport (farde verte, pièce n°2, vu original) et carte d’identité (farde verte, pièce n°1, vu 
original) démontrent votre identité, élément qui n’est pas remis en cause par le Commissariat 
général. 

L’acte de mariage (farde verte, pièce n°6, copie) démontre que vous avez été mariée à [N. A.], 

élément qui n’est pas remis en cause par le Commissariat général. 

Le passeport de votre enfant [I. A. E.] (farde verte, pièce n°3, vu original) démontre son identité, 

élément qui n’est pas remis en cause par le Commissariat général. 

De même, l’acte de naissance de votre enfant [N. I. A. M.] (farde verte, pièce n°4, vu original) 

démontre son identité, élément qui n’est pas remis en cause par le Commissariat général. 

Le rapport médical émanant de la Polyclinique du Plateau LTD (farde verte, pièce n°5, copie) ne 

démontre rien de plus que son contenu explicite. Il n’établit ni des besoins procéduraux 
spécifiques à prendre en compte à votre égards, ni quelconques difficultés à participer 

pleinement à la présente procédure d’asile. 

Vous déposez des billets d’avion ainsi que leur reçu (farde verte, pièce n°7, original). Ces billets 
montrent que vous et votre enfant avez voyagé au départ de l’aéroport de Kigali vers l’aéroport 
de Bruxelles-Zaventem en date du 15 mars 2021, rien de plus. 

Le Commissariat général a pris connaissance de vos notes d’observations envoyées par e-mail 

le 3 juillet 2022 (farde verte, pièce n°8, copie). Cependant, elles ne sont pas de nature à 

renverser les constats dressés dans la présente décision. 

Les commentaires portant sur l’orthographe de noms propres et non sur les faits en eux-mêmes 

ne constituent pas en soi des arguments convaincants pour appuyer les faits que vous alléguez. 

Le reste des commentaires portant sur des éléments non pertinents, est une redite ou une 

clarification de vos déclarations qui ne remet pas en cause la présente décision. 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 
en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 

ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 
définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être 

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez 

pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 

de la loi sur les étrangers.» 
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, 
§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il 
« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge 
administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de 

confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le 
Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le 
Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant 
un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou 
les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa 
compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 

juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi 
et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »).  
 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre 
juridique, y compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en 

vertu de la directive 2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces 
termes dans la législation belge, mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit 
interne et, notamment, les dispositions d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins 
de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les juridictions nationales sont tenues 
d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la 
finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, partant, de se 
conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 
octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se 
conformer aux exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la 
directive 2013/32/UE. 
 
2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, 
§ 1er , première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de 
l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur 
de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de permettre de 
procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire 
général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 
coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit notamment 
tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et 
ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même 
sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
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2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à 
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à 
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison 
d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
3. La requête 
 
3.1. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante confirme l’exposé des faits qui 
figure dans l’acte attaqué.  
 
3.2. Elle expose un moyen unique « pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, 

§ 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et des articles 2 et 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ainsi que de l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme ; du 

principe général de prudence et de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité 
administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de 

la cause, combinés à l'erreur d’appréciation » (v. requête, p. 4). 
 
3.3. En substance, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 
correctement évalué le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 
  
3.4. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil de « [r]éformer la 

décision attaquée prise le 27 septembre 2022 par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides ; [r]econnaitre à la requérante, la qualité de réfugié[e] au sens de l’Article 1er, section 

A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par 

le protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, et, à titre subsidiaire, lui accorder la 

protection subsidiaire » (v. requête, p. 23).  
 
4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil 
 
4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents suivants :  
 
« 1. Décision attaquée du 27 septembre 2022 ; 

2. Désignation BAJ du 04 octobre 2022 ; 

3. Rapport FIDH – Rwanda de juillet 2022 » (v. requête, p. 24).  
 
4.2. La partie requérante dépose à l’audience plusieurs documents (v. dossier de la procédure, 
pièce n° 6) : 
 
- Un document à l’entête du « CAW » intitulé « aanwezigheidsattest » non daté. 
- Une « attestation d’envoi d’un message par DPA-Jbox » du 4 juin 2023. 
- Une note complémentaire du 3 juin 2023 à laquelle elle joint : « 1. Une lettre de Madame 

[I.A.] du 30 janvier 2023, lui faisant part de la situation au Rwanda et sa traduction française ; 

2. Une lettre de Monsieur [N.J.C.] du 22 février 2023, lui faisant part de la situation au 

Rwanda et sa traduction française. » 
 
4.3. Le dépôt de ces éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 
 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 
1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par 

le protocole de New York du 31 janvier 1967. »  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des 
réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après 
dénommée la « Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 
150, n° 2545 (1954)), telle qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, 
conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « 
réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de 
sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de 

ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait 

de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de 
nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, 

en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
5.2. En substance, la partie requérante, d’origine rwandaise, fait valoir une crainte de 
persécution par les autorités rwandaises qui accusent son mari de collaborer avec des 
opposants au gouvernement.  
 
5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et 
de lui octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs qu’elle développe (v. ci-avant « 1. 

L’acte attaqué »). 
 
5.4. À titre liminaire, si la partie requérante critique la motivation de la décision attaquée qu’elle 
juge succincte, inadéquate et insuffisante, pour sa part, le Conseil observe que ces critiques ne 
reposent sur aucun fondement concret puisque la lecture des notes de l’entretien personnel de 
la partie requérante, sur lesquelles reposent les motifs de la décision attaquée, démontre au 
contraire que la partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate et objective des 
déclarations de la requérante. En outre, il ressort des différents éléments constituant le dossier 
administratif que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut individuel et de la 
situation personnelle de la requérante ainsi que de tous les faits et documents pertinents 
concernant sa demande de protection internationale. Les critiques générales ainsi émises par 
la partie requérante sont dès lors dénuées de toute pertinence.  
 
Le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette 
motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La 
décision est donc formellement motivée. 

 
Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate qu’à 
l’exception du grief portant sur la durée de l’interrogatoire de la requérante du 14 mars 2021, les 
motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et 
suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Les déclarations de la partie requérante 
ainsi que les documents qu’elle produit ne sont pas, au vu des griefs relevés par la décision 
entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus. 
 
5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions 
dès lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en 
cause la motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen 
susceptible d’établir le bien-fondé des craintes alléguées. 
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5.6. Tout d’abord, le Conseil relève que les documents déposés au dossier administratif ainsi 
qu’au dossier de la procédure, manquent de pertinence et/ou de force probante pour établir la 
réalité et le bien-fondé des craintes invoquées, sans que les arguments de la requête ne puissent 
entamer cette conclusion. 
 
5.6.1. Ainsi, à propos des documents présents au dossier administratif, Le Conseil estime qu’ils 
ont été valablement analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun 
élément d’appréciation nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.  
 
5.6.1.1. La partie requérante argue qu’il est loisible au Commissariat général de procéder à des 
mesures d’instruction en cas de doute sur l’authenticité d’un document et constate que la partie 
défenderesse ne l’a pas fait en l’espèce. Elle soutient que les documents produits dans le cadre 
de ce recours permettent d’appuyer utilement cette demande de protection internationale et que 
les explications de la requérante suffisent à énerver le défaut de crédibilité soulevé par la partie 
défenderesse.  
 
5.6.1.2. À cet égard, le Conseil rappelle, de manière générale, qu’indépendamment de la 
pertinence de l’examen de l’authenticité des documents produits par la partie requérante, la 
question qui se pose en réalité est celle de savoir si ces pièces permettent d’étayer les faits 
qu’elle invoque ; autrement dit, il importe avant tout d’en apprécier la force probante. Le Conseil 
constate, avec la partie défenderesse, que les documents versés au dossier administratif, à 
savoir les passeports, la carte d’identité, l’acte de mariage et l’acte de naissance, ainsi que le 
rapport médical émanant de la Polyclinique du Plateau LTD, manquent de pertinence et/ou de 
force probante en ce qu’ils permettent d’établir soit l’identité de la requérante et de ses enfants, 
ou son état de santé, éléments qui ne sont pas contestés par le Commissariat général.  
 
5.6.1.3. Quant à la capture d’écran du mail envoyé par le mari de la requérante le 24 avril 2021, 
le Conseil constate qu’elle met en exergue une contradiction majeure dans le récit de la 
requérante. En effet, celle-ci soutient, tout au long de sa procédure d’asile, que son voyage en 
Belgique était prévu pour des raisons médicales, et ce bien avant que son mari ne disparaisse. 
Elle a déposé sa demande de visa le 1er mars 2021 et a obtenu le permis de voyage le 9 mars 
2021, soit deux jours avant la disparition inquiétante de son mari. Or, ce dernier déclare, dans 
son mail du 24 avril 2021, qu’un dénommé P.B. aurait aidé la requérante à obtenir un visa en 
urgence (v. dossier administratif, pièce n°22, farde bleue ; v. dossier administratif, pièce n°21/9, 
mail du mari de la requérante du 24 avril 2021). Le caractère évolutif des informations produites 
par la partie requérante relativise le crédit à apporter aux déclarations de la requérante relative 
aux raisons de son départ du pays, dès lors que son mari mentionne l’urgence des démarches 
d’obtention du visa alors que la requérante était en possession de son visa bien avant la 
disparition de son époux.  
 
5.6.1.4. Par ailleurs, bien qu’une correspondance privée soit susceptible de se voir reconnaitre 
une certaine force probante, même si son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, 
sa fiabilité ne pouvant pas être vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de 
s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, le Conseil estime, en tout état 
de cause, que le courriel précité ne permet pas de dissiper les invraisemblances, imprécisions, 
méconnaissances et inconsistances relevées dans les déclarations de la requérante et qu’il 
n’apporte aucun élément susceptible d’établir la réalité des évènements qu’elle relate. Ce mail 
est donc dépourvu de force probante à cet égard. Dès lors, un examen de l’authenticité de ce 
document serait superflu et inutile.  
 
5.6.2. À propos du rapport FIDH intitulé « Rwanda. L’espace démocratique, otage du Front 
patriotique rwandais (FPR). Violations des droits humains en 2022 » joint à la requête, le Conseil 
rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations 
des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y 
a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen 
accréditant une telle conclusion.  
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5.6.3. À propos des témoignages d’une amie et d’un cousin du mari de la requérante joints à la 
note complémentaire du 3 juin 2023, le Conseil constate qu’il ne suffisent pas à rétablir la 
crédibilité défaillante du récit de la requérante. D’une part, ces témoignages sont très peu 
circonstanciés ; ils n’apportent pas d’éclaircissement pertinent sur les faits invoqués par la 
requérante, susceptible de leur restituer la crédibilité qui leur fait défaut, se contentant d’indiquer 
que la requérante et son mari sont toujours recherchés ; que leur maison ne peut être louée en 
raison du harcèlement des locataires par les autorités et que le frère cadet de son mari a disparu. 
D’autre part, les auteurs de ces témoignages n’étayent leurs propos par aucun commencement 
de preuve objective. Enfin, aucune pièce d’identité n’accompagne ces témoignages de sorte 
qu’il n’y a pas même un indice que les signataires de ces témoignages soient bien les personnes 
mentionnées. En conséquence, ces témoignages ne permettent pas d’établir la réalité des faits 
invoqués par la requérante ni, partant, le bienfondé de la crainte de persécution qu’elle allègue.  
 
À l’audience, la partie requérante dépose une attestation de présence indiquant que la 
requérante a demandé un suivi psychologique le 26 mai 2023 et qu’un rendez-vous de suivi a 
été programmé le 7 juin 2023.  
 
5.7 Force est donc de conclure que la partie requérante ne se prévaut d’aucun document 
réellement probant et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en 
l’espèce invoqués sont par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves 
documentaires, il n’en demeure pas moins que dans ces conditions, il revenait au requérant de 
fournir un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes au regard de 
l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 
 
5.8. Ainsi, s’agissant de la crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil constate, à 
l’instar de la partie défenderesse, que ses propos concernant la disparition de son mari, son 
travail d’espion et les problèmes subséquents empêchent de tenir sa crainte pour établie.  
 
5.9. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument de nature à remettre en 
cause ces motifs de la décision attaquée.   
 
5.9.1. Plus particulièrement, concernant la collaboration de son mari avec des opposants au 
régime, la partie requérante réitère les propos antérieurement tenus par la requérante en 
avançant qu’elle ne savait rien de ses occupations d’espion et que son mari ne lui donnait 
aucune information en invoquant le secret professionnel. Quant au métier de son conjoint, la 
requérante déclare en substance qu’il en a exercés plusieurs : « il a travaillé dans le commerce, 

comme agent de la banque et donc agent secret » pour le NISS et qu’il travaillait officiellement 
à la banque avant son départ. Elle expose par ailleurs que son mari a été contraint de rejoindre 
le service des renseignements, ce qui est pratique courante au Rwanda (v. requête, p. 7).  
 
Le Conseil ne peut se satisfaire de l’explication de la partie requérante s’agissant du statut 
d’agent secret, qui consiste en la répétition des déclarations précédentes et n’apporte en 
définitive aucun élément nouveau quant aux missions qui auraient été confiées à son mari. De 
même, concernant la profession de son époux, le Conseil considère que les arguments avancés 
par la partie requérante ne justifient nullement les déclarations partielles qu’elle a exposées lors 
de son entretien personnel. En effet, le Conseil constate que la requérante a uniquement déclaré 
que son mari était commerçant, alors qu’elle affirme, dans ses écrits, que sa fonction officielle 
était celle d’agent bancaire (v. requête, p. 7). Dès lors, le Conseil estime que la requérante n’a 
pas levé la contradiction qui résulte de la mention d’un emploi officieux de commerçant dans le 
chef de son mari d’autant que celui-ci n’est corroboré par aucun commencement de preuve. De 
plus, force est de constater que la partie requérante ne documente pas son assertion selon 
laquelle le gouvernement impose aux Rwandais sur place de rejoindre le service des 
renseignements. En définitive, la partie requérante n’expose aucun élément de nature à modifier 
les constatations faites par la partie défenderesse quant au caractère vague des déclarations 
de la requérante au sujet des activités de son mari.  
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Au surplus, le Conseil estime que la requérante aurait pu obtenir plus d’informations par courriels 
ou appels téléphoniques, étant donné qu’elle est entrée en contact avec son mari par ces 
moyens (v. dossier administratif, pièce n° 7, Notes de l’entretien personnel [ci-après dénommées 
« NEP »] du 10 juin 2022, pp. 13, 25-26).  
 
5.9.2. Quant aux contradictions relevées dans son récit au sujet de la surveillance mise en place 
devant son domicile, la partie requérante réitère ses déclarations antérieures sans apporter un 
éclairage nouveau susceptible d’établir la crédibilité de ses propos. En outre, elle soutient, 
s’agissant de son passage à l’aéroport, que son mari a contacté un ami qui devait l’aider en cas 
de problèmes. 
 
Pour le Conseil, il n’est pas crédible que la requérante ait suivi une personne qu’elle ne 
connaissait a priori pas, dont elle ne connaissait pas le nom et qu’elle n’a pas reconnue, selon 
ses dires, compte tenu des craintes qu’elle allègue et de ses déclarations selon lesquelles elle 
était surveillée par les autorités. De plus, le Conseil constate que la requérante n’a su, qu’après 
le voyage, par le courriel du 24 avril 2021, que cet homme était l’ami de son mari (v. NEP du 10 
juin 2022, p. 22).  
 
5.9.3. Quant à l’acharnement du RIB vis-à-vis du le mari de la requérante, la partie requérante 
soutient que les autorités rwandaises « ne tolèrent aucune voix discordante avec les principe de 

leur régime » et que, dès lors, « le mari de requérante sera dans le collimateur des autorités 

rwandaises, du moins du régime du FPR, pour toute sa vie » et « que pour toutes ces raisons, 

la requérante encoure un danger également en tant que membre de famille d’un traître qui 
collabore avec des opposants politiques ». 
 
Le Conseil ne peut se rallier à une telle argumentation purement déclarative et dénuée de source 
objective.  
 
5.9.4. Par ailleurs, la partie requérante critique l’analyse de sa demande de protection 
internationale par le Commissariat général car elle estime qu’il n’a pas tenu compte de sa 
crainte, compte tenu de l’acharnement du gouvernement de Kigali sur les opposants et de 
l’infiltration des autorités rwandaises dans les sphères fréquentées par les membres de la 
diaspora. À cet effet, elle cite un article du périodique « Jambo News » intitulé « Le Rwanda 

cherche à intensifier ses activités de renseignement en Belgique » du 5 août 2021.  
 
À cet égard, le Conseil constate que la partie requérante se limite à exposer qu’elle a rejoint 
l’association de défense des droits de l’homme fondée par Joseph Christophe Matata à 
Bruxelles. Elle n’apporte cependant aucunement la preuve de son adhésion, ne démontre 
nullement qu’elle a occupé, au sein de ladite association, une fonction telle qu’elle impliquerait 
dans son chef des responsabilités ou une certaine visibilité. Or, la seule adhésion de la 
requérante à une association, sans aucune autre implication politique en Belgique, ne présente 
ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir qu’elle encourrait de ce seul chef un risque 
de persécution de la part de ses autorités nationales en cas de retour dans son pays.  
 
Quant aux informations sur les activités des services de renseignements rwandais en Belgique, 
mentionnées dans la requête, le Conseil constate qu’elles sont d’ordre général et n’établissent 
pas la réalité des problèmes spécifiques que la partie requérante invoque dans son chef 
personnel.  
 
5.9.5. En outre, la partie requérante cite l’arrêt n° 199 192 du 5 février 2018 du Conseil de céans 
selon lequel « (…) en vertu de l'article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment à 
l'aune de l'article 4, §1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur 
d'asile de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l'examen de sa 

demande, l'autorité compétente, en l'occurrence le Commissaire général, a pour tâche 

d'examiner et d'évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération avec le 

demandeur d'asile et iI doit notamment, pour ce faire, tenir compte de toutes les informations 

pertinentes relatives au pays d'origine du demandeur (dans le même sens, cfr l'arrêt rendu en 

assemblée générale, CCE,n°195 227 du 20 novembre 2017).  
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Enfin, l'obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l'existence d'éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les 

raisons pour lesquelles le demandeur ne l'a pas convaincu qu'il craint avec raison d'être 

persécuté s'il était renvoyé dans son pays d'origine.  

Dans le cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte d'être 
persécuté ou d'un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, parles éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains 

(…) » 
 
Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence ne vise que l’hypothèse où, malgré le doute 
sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur 
l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, 
pourraient établir à suffisance. Or, en l’espèce, la partie requérante se contente de citer cette 
jurisprudence sans pour autant préciser en quoi elle pourrait s’appliquer au cas d’espèce. 
 
Dès lors que la partie requérante n’est pas parvenue à établir la réalité des craintes et des 
persécutions alléguées, le Conseil ne peut faire droit à cette critique qu’il juge, par conséquent, 
sans fondement.  
 
5.10. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision attaquée qui constatent le défaut 
de crédibilité des faits invoqués sont établis et suffisent à fonder la décision de refus de la qualité 
de réfugié. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres 
griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, 
en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  
 
5.11 En conséquence, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi 
la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 
requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les 
raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit pas le bien-
fondé des craintes alléguées. 
 
5.12. Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que la requérante n’établit pas la réalité des 
faits qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en 
l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou 

a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la 

crainte fondée du demandeur d'être persécuté […], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire 

que cette persécution [...] ne se […] [reproduira] pas », ne se pose nullement et manque dès 
lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 27 juillet 2012, 
ordonnance n° 8858). 
 
5.13. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays 
d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980. 
 
6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de 

sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un 

apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de 

subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce 

risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne 

soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. 
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§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle 

en cas de conflit armé interne ou international. » 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 
2, e, et 15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 
6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il 
faut que le demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».  
 
Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. 
Le risque doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 
 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant 
trois situations distinctes. 
 
6.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande sur des faits 
différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 
Dans la mesure où le Conseil estime que les faits ou motifs invoqués par la partie requérante 
pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou de fondement, il 
n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, 
qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie 
requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a 
et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.4. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne 
développe aucune argumentation de quelque nature que ce soit qui permette de considérer que 
la situation dans son pays d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à 
un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout 
état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la 
procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, 
en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 
article. 
 
7. Concernant l’invocation par la requérante de la violation de l’article 3 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la 
CEDH ») dans le moyen de sa requête, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence 
de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 , il est 
compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.  
A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se 
prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 
d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une 
éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 
 
8. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte 
fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque 
réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays. 
 
9. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant 
conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande 
d’annulation. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix août deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA G. de GUCHTENEERE 
 
 
 
 


